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    Présentation

    
      À compter de l’affaire du McDonald’s de Millau et de la
        manifestation de Seattle en 1999, la Confédération paysanne et José
        Bové sont devenus des acteurs centraux du mouvement
        altermondialiste. L’originalité de la Confédération, constituée en 1987
        par regroupement de mouvements ayant jusqu’alors suivi des stratégies
        et des chemins différents, réside dans sa volonté de lier (non sans
        débats ni tensions) défense professionnelle et débats de société,
        contestation et propositions, sur fond d’opposition au libéralisme. Par
        ailleurs, avec sa promotion d’une « agriculture paysanne »,
        transparaissent la critique du modèle de développement et la question
        du projet de société.

      Pour retracer l’émergence des courants qui lui ont donné naissance,
        l’auteur revient ici sur un demi-siècle de syndicalisme agricole, ainsi
        que sur les luttes sociales et les expériences politiques qui ont
        marqué la France depuis les années 1960. Une place particulière est
        faite aux militants qui ont participé, dans leur diversité, aux combats
        de cette nouvelle gauche paysanne, avec le souci de comprendre
        l’évolution de leurs positions et de leurs modes d’action. Il en
        ressort que ce courant a su en maintes occasions incarner la modernité
        et imposer des débats de société.

      Cette histoire restait à écrire. Il existait bien des ouvrages ou
        documents militants, des travaux de journalistes et quelques articles
        universitaires, mais aucun livre sur l’histoire globale de cette
        sensibilité à l’échelle nationale. Cette absence a parfois été source
        de confusion, certains épisodes pouvant être ici ou là glorifiés tandis
        que d’autres restaient occultés. Résultat de plusieurs années de
        recherches menées en toute indépendance, avec esprit critique et sans
        parti pris, ce livre propose donc une première synthèse.
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      Jean-Philippe
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        plusieurs articles sur les courants qui ont donné naissance à la
        Confédération paysanne, notamment dans Éric Agrikoliansky, Olivier
        Fillieule, Nonna Mayer (dir.), L’altermondialisme en France. La longue
        histoire d’une nouvelle cause (Flammarion, 2005).

    

    
      Collection

      Cahiers libres

    

    
      Copyright

      © Éditions La Découverte, Paris, 2005.

      ISBN numérique : 9782707160843

      ISBN papier : 9782707146311

    

    
      Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.

    

    
      Ce livre numérique a été converti initialement au
      format XML et ePub le 1/10/2013 par Prismallia à partir de l’édition papier du même
      ouvrage.

    

    
      Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement
              réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou
              diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout
              ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue
              une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du
              Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le
              droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété
              intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.

    

    
      S’informer

      Si vous désirez être tenu régulièrement informé de
              nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à
              notre lettre d’information bimensuelle par courriel à partir de
              notre site http://www.editionsladecouverte.fr, où vous
              trouverez l’ensemble de notre catalogue.

    

    
      
        
          [image: la_decouverte_logo]
        

      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Dédicace

    
      
        À Viviane, Hugo et Léa
      

    

    
      
        « À l'école, l'histoire s'arrêtait au seuil de ce siècle, comme par scrupule de troubler les travaux en cours. […] Ça ne me suffisait pas, je voulais apprendre le passé tout proche qui avait laissé des traces de terreur et de salut dans les êtres aimés et dans la ville. Je me mis à lire les livres de mon père. […] Mais ce que je lisais n'était plus de l'histoire. […] Brusquement c'était de la vie. […] Je n'apprenais pas une leçon, je recevais […] une éducation sentimentale. Je répondais intérieurement éprouvant colères, indignations, émotions et amour. »

        Erri de Luca, Rez-de-chaussée,
        Rivages, Paris, 1996, pp. 17-18.

      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Avant-propos

    
      Un soleil torride, des embouteillages monstres, les 8, 9 et 10 août 2003, plus de 200 000 personnes se rassemblent, sur le Larzac, contre l'Organisation mondiale du commerce (OMC) à l'appel de la Confédération paysanne et de son leader José Bové. Trente ans plus tôt, en 1973, plusieurs dizaines de milliers de personnes avaient participé à une marche de soutien aux paysans du Larzac, impulsée par les « paysans-travailleurs » et un de leurs leaders, Bernard Lambert.

      Ces deux initiatives, qui ont attiré de nombreux jeunes, étaient organisées par des syndicalistes qui appartiennent au courant que nous appelons « nouvelle gauche paysanne ». Une nouvelle gauche, et paysanne qui plus est ! L'expression, utilisée par des chercheurs et des militants, est peu connue du grand public. Que faut-il entendre par là ? Pourquoi la Confédération paysanne, créée en 1987, et surgie au premier plan de l'actualité à l'été 1999, au lendemain d'une action contre un restaurant McDonald's à Millau (Aveyron), peut-elle être ainsi qualifiée ?

      Depuis la fin du XIXe siècle, existait, parmi les paysans, une sensibilité minoritaire, proche de la gauche laïque traditionnelle, influente dans plusieurs régions de France, notamment dans le Sud-Ouest, le Massif central et le Midi méditerranéen. À partir des années 1960, des syndicalistes paysans, souvent formés par des mouvements d'action catholique, font émerger un courant qui se structure peu à peu, se rapproche des mouvements progressistes, mais se différencie de la gauche paysanne traditionnelle. Ces militants sont issus de régions de tradition catholique (Grand Ouest, Nord-Est, Rhône-Alpes, certaines régions du Sud-Ouest et de l'Auvergne). Ils ont pour la plupart été formés par la JAC (Jeunesse agricole catholique) et sont le plus souvent pratiquants. Ils ont adhéré au projet de modernisation de l'agriculture porté par le Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA) et engagé par les gouvernements des débuts de la Ve République, au tournant des années 1960. Au bout de quelques années, une partie des « modernistes » a cependant commencé à critiquer certains aspects de cette restructuration des campagnes : le recul accéléré du nombre des agriculteurs, l'accroissement des inégalités, l'endettement, la dépendance vis-à-vis des industries agroalimentaires. Membres actifs du CNJA et de la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles), cette sensibilité, à la fin des années 1960, s'oppose de plus en plus radicalement aux orientations des directions de ces organisations conquises par le courant moderniste majoritaire. Par étapes et par ruptures successives ce courant va se séparer des organisations majoritaires, entre le début des années 1970 et le début des années 1980. Cette évolution a correspondu à un éclatement de la nouvelle gauche paysanne, du fait de multiples désaccords en son sein. Des recompositions, entre 1981 et 1987, ont permis sa réunification au sein de la Confédération paysanne.

      Celle-ci, créée en 1987, est donc l'héritière de cette nouvelle gauche paysanne. Organisation minoritaire, elle est animée par des militants dont les plus anciens ont mené des combats depuis les années 1960. L'histoire de ce courant est riche de débats, de luttes syndicales et de conflits.

      S'intéresser à la nouvelle gauche paysanne revient à s'interroger sur les raisons de l'existence d'un courant anticapitaliste chez ces travailleurs indépendants que sont les paysans. Cela revient aussi à se pencher à nouveau sur les débats des gauches depuis les années 1960. La vie de ces courants est en effet liée, avec parfois des décalages, aux évolutions politiques et sociales qui ont marqué les cinquante dernières années. Modernisation des années 1960, événements de mai-juin 1968, reflux de l'extrême gauche au milieu des années 1970, victoire électorale de François Mitterrand en 1981, radicalisation de certains mouvement sociaux dans la seconde moitié des années 1990…

      Revenir sur les origines de la Confédération paysanne suppose de retracer l'histoire des courants qui lui ont donné naissance. Il importait que ce travail historique soit mené en toute indépendance, avec esprit critique et sans parti pris. Nous avons en effet pu constater que les blessures dues aux disputes des années 1970 étaient encore vives chez certains. Étudier les divers courants et groupes de la nouvelle gauche paysanne supposait de les traiter de la manière la plus objective possible : les acteurs sont pour la plupart encore vivants et l'histoire à laquelle ils ont participé reste un enjeu politiquement sensible. Réfléchir à l'histoire du temps présent est possible et nécessaire mais il faut dire aussi que cette période (les années 1970-2000) et ce thème (les gauches dans leur diversité) ne nous sont personnellement pas indifférents.

      Cette histoire restait à écrire. Il existe bien des ouvrages ou documents militants, des travaux de journalistes et quelques articles universitaires, mais aucun livre sur l'histoire globale de ce courant à l'échelle nationale n'avait encore été publié. Cela était d'autant plus regrettable qu'il a su à plusieurs reprises incarner la modernité, poser des débats de société et tisser des alliances sociales larges en faveur d'une société plus solidaire. Ce livre est donc une première synthèse qui présente la trajectoire des différents courants et sensibilités de la nouvelle gauche paysanne. Nous avons voulu éviter d'en oublier certains ou d'en privilégier d'autres. Nous espérons que ce travail sera utile pour des études ultérieures qui viendront en approfondir tel ou tel aspect.

      Il nous faut ajouter que ce livre est le résultat de plusieurs années de recherches, commencées avant l'« affaire du McDonald's de Millau ». Au cours de ces années, des rencontres ainsi que la lecture, par certains, de notre manuscrit ont débouché sur des remarques, des questions qui nous ont amené à infléchir notre réflexion, à mieux prendre en compte la richesse et la diversité de cette sensibilité. Les références communes et l'hostilité partagée aux orientations des directions de la FNSEA et du CNJA n'ont pas débouché sur une organisation unifiée qui se serait constituée, au même moment, dans tous les départements, de la même manière, en fonction de logiques nationales. La rupture d'avec le syndicalisme majoritaire est faite de ruptures multiples qui se sont développées sur une vingtaine d'années de manière différenciée. Les groupes oppositionnels qui se sont constitués, le plus souvent sur le plan départemental, ont des histoires parfois fort différentes tant en ce qui concerne ceux qui les rejoignaient au départ qu'en ce qui concerne les revendications mises en avant, les actions privilégiées ou l'affiliation à une organisation nationale.

      Dans cet ouvrage, d'autre part, nous évoquons des figures qui ont joué un rôle important comme Bernard Lambert, Bernard Thareau, Jean Huillet, Marcel Louison, Guy Le Fur, François Dufour, José Bové… Les trajectoires de nombreux autres responsables qui ont participé à cette aventure collective sont également présentées, permettant de resituer leurs rôles. Les militants sont des acteurs de premier plan, ils sont le produit de leur formation, du groupe dans lequel ils s'insèrent ainsi que des débats de la société dont ils reprennent, en les transformant, idées et questionnements.

      Étudier les origines de la Confédération paysanne, c'est aussi étudier l'histoire du syndicalisme agricole majoritaire. C'est repérer les ruptures, mais aussi les apports. Plusieurs temps rythment cette histoire. Au début des années 1960, le syndicalisme agricole est marqué par la percée des thèmes modernistes portés par le CNJA. Les années 1960 sont celles de la lente maturation d'une opposition à l'intérieur de cette organisation et de la FNSEA. La période 1970-1981 est celle des tensions et des ruptures au sein du syndicalisme majoritaire, mais aussi de la nouvelle gauche paysanne. Les années 1980 voient un lent rapprochement de ses différents courants, sur fond de transformations des références idéologiques. À partir de 1987, la Confédération paysanne représente une organisation originale dans le paysage syndical et constitue un laboratoire d'idées. L'année 1999 a marqué sa reconnaissance médiatique et les années ultérieures lui ont permis de consolider sa place dans le champ du syndicalisme agricole.
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    Le syndicalisme agricole au début des années 1960

    
      Les origines de la Confédération paysanne sont intimement liées à l'histoire du syndicalisme agricole majoritaire auquel ont appartenu nombre de ses fondateurs. Au début des années 1960, trois organisations syndicales nationales existent : la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles), le CNJA (Centre national des jeunes agriculteurs) et le Modef (Mouvement de défense des exploitations familiales), ce dernier n'étant pas reconnu par les pouvoirs publics.

    

    
      La FNSEA, une puissance dominante

      Les paysans sont souvent présentés comme rétifs à tout effort d'association ; ils seraient d'incorrigibles archaïques, tentés par un repli frileux sur la défense de la profession sans s'intéresser au reste de la société ; enfin, ils seraient tous d'indécrottables conservateurs acquis à jamais à la droite la plus traditionaliste. C'est peu dire qu'une étude du syndicalisme agricole oblige à revoir ces lieux communs. L'historien Pierre Barral a mis en évidence la rapidité avec laquelle le syndicalisme s'est diffusé dans le monde agricole après que la loi autorisant les syndicats a été adoptée en 1884. Des organisations multiples à but pratique (caisses mutualistes, caisses de crédit, coopératives, associations d'achats et de livraisons, etc.) dirigées par des notables, les uns liés au clergé, conservateurs, souvent des aristocrates, les autres républicains, souvent des élus, se sont développées. Il a fallu plusieurs décennies avant que les agriculteurs en prennent la direction et s'émancipent de ce que P. Barral a nommé les « autorités sociales ». Ces syndicats comme l'ensemble de l'appareil professionnel ont révélé une importante capacité des paysans à s'associer. Le syndicalisme agricole a rarement été unifié même si les syndicats sont d'accord sur l'essentiel : la défense de l'exploitation familiale et de la propriété paysanne1. L'aspiration des paysans à l'unité de la profession est forte même si beaucoup perçoivent la grande disparité des situations et si les oppositions d'intérêts sont réelles.

      À la Libération, des militants de gauche issus de la Résistance fondent la CGA (Confédération générale de l'agriculture) qui regroupe toutes les professions liées à l'agriculture (crédit, coopération, mutualisme, techniciens, salariés…). La FNSEA, qui rassemble les exploitants agricoles, est une branche de cette organisation unitaire. La CGA est critiquée par nombre de responsables de la FNSEA pour des raisons politiques (des hommes proches de la gauche y sont influents) et est accusée de vouloir assujettir les agriculteurs à d'autres professions. Nombre de dirigeants de la FNSEA ont émergé lors des élections des syndics locaux de la Corporation paysanne2 instaurée par le régime de Vichy, au cours desquelles les paysans ont pu, pour la première fois, désigner des responsables syndicaux.

      La FNSEA, dirigée à sa création par Eugène Forget (Maine-et-Loire, de sensibilité démocrate-chrétienne), est puissante, comptant plus d'un million d'adhérents en 1946. Elle s'émancipe rapidement de la CGA et joue un rôle majeur. La direction en est rapidement détenue par des responsables qui dirigent de grandes exploitations céréalières et betteravières aux méthodes capitalistes. Cette organisation syndicale s'inspire de l'agrarisme qui irriguait les organisations dominantes avant guerre. Pour les agrariens, ce qui unit les agriculteurs serait plus fort que ce qui les divise. Ils ne nient pas la diversité régionale ou économique mais affirment que les paysans doivent être unis face aux autres professions car ils ont des intérêts communs, différents de ceux des urbains. Cette unité explique la nécessité de l'unité syndicale pour maintenir le maximum d'agriculteurs et s'opposer à l'exode rural. Pour eux, être paysan confère une dignité. La profession est défendue, mais aussi des valeurs morales qui seraient propres aux campagnes. Au début des années 1960, les dirigeants de la FNSEA empruntent encore à ce registre même s'ils sont à la tête d'exploitations modernisées. Dans leur esprit, l'attachement à la propriété de la terre est une valeur fondamentale. La défense de l'exploitation familiale est valorisée dans les discours et l'organisation critique les communistes, faux défenseurs, selon elle, de celle-ci. La fraction conservatrice du syndicalisme agricole a dès ses origines été méfiante vis-à-vis des initiatives de l'État. Cette méfiance perdure, même si l'Office national interprofessionnel du blé (ONIB devenu ONIC) mis en place par le gouvernement de Front populaire en 1936 n'est plus remis en cause car il a permis d'organiser le marché et de garantir les prix. La FNSEA donne la priorité, sur le plan revendicatif, à l'augmentation des prix agricoles, ce qui profite d'abord aux plus grands exploitants qui assurent les livraisons les plus importantes. Dans les années 1960, la FNSEA, longtemps en position de monopole, voit ses revendications et son inaction davantage critiquées.

      Pour certains, elle est trop favorable aux grandes cultures (céréales, betteraves…) et ne défend pas assez les producteurs du sud de la Loire et les éleveurs. En 1953, plusieurs FDSEA (fédérations départementales), dont certaines sont dirigées depuis la Libération par des militants de gauche (socialistes et communistes), passent à l'action et barrent les routes pour réclamer des mesures en faveur des éleveurs. Une structure à la vie intermittente, le Comité de Guéret, qui regroupe dix-huit FDSEA, est créée. Ce Comité défend les petits et moyens paysans par des barrages de route spectaculaires et massifs, présente des revendications en faveur des éleveurs et critique la FNSEA, mais les syndicalistes qui l'animent ne rompent pas avec celle-ci3.

    

    
      Une gauche paysanne traditionnelle : le Modef

      En 1959, le Modef est créé par une trentaine ou une quarantaine (selon les sources) de militants venus de vingt-trois départements, notamment communistes et socialistes. Cette création ne semble pas relever d'une décision de la direction du Parti communiste français (PCF), mais plutôt résulter d'une initiative de militants qui avaient le sentiment de ne plus pouvoir peser dans la FNSEA. Il fait cependant peu de doute que la section agraire du PCF avait donné son accord et a veillé par la suite à garder un contrôle étroit sur ce mouvement.

      Le PCF ne semble avoir accordé qu'une attention seconde aux paysans. Influencé par son ouvriérisme, il paraît avoir seulement géré un capital de sympathie parmi les petits et moyens paysans sans avoir pris les initiatives qui auraient, peut-être, permis de l'accroître. Les pères fondateurs du marxisme s'étaient du reste peu penchés sur la question paysanne même si, dans certains de ses travaux, Marx évoque le combat du peuple des campagnes contre la vieille société. En France, des dirigeants des partis ouvriers ont rapidement affirmé leur volonté de défendre la petite propriété paysanne. Jean Jaurès, Adéodat Compère-Morel pour la SFIO (Section française de l'Internationale ouvrière, parti socialiste) ou Renaud Jean puis Waldeck-Rochet pour le PCF ont milité pour la défense de l'exploitation familiale4 . Ces courants politiques ont suscité, avant guerre, des organisations syndicales défendant les exploitants : Confédération nationale paysanne (CNP) et Confédération générale des paysans-travailleurs (CGPT)5.

      Le Modef n'adoptera la forme syndicale qu'en 1975 et a regroupé, un temps, des groupes ou structures qui avaient rompu avec la FNSEA (certains en avaient été exclus) et d'autres qui agissaient à l'intérieur de celle-ci. Il se comporte comme un aiguillon vis-à-vis de la FNSEA, dénonçant ses pratiques et ses orientations. Ce mouvement connaît une relative progression dans une partie des départements où existe une tradition paysanne de gauche. Il renonce cependant à s'implanter dans neuf départements où les FDSEA, dirigées par des socialistes et des communistes, sont estimées défendre des positions proches de lui (Allier, Alpes-Maritimes, Ariège, Creuse, Dordogne, Haute-Garonne, Lot-et-Garonne, Haute-Vienne, Puy-de-Dôme).

      Lors des élections aux chambres départementales d'agriculture, qui permettent de mesurer l'influence syndicale et professionnelle dans ce secteur, le Modef obtient, au milieu des années 1970, les voix de près d'un tiers des agriculteurs ; il présente des candidats dans environ soixante-quinze départements. Son influence est plus marquée au sud de la Loire, en particulier dans le Sud-Ouest et le Midi méditerranéen. Il affirme avoir près de 100 000 adhérents au début des années 1980 (estimation mise en doute par la plupart des observateurs), mais sa base sociale et électorale paraît en voie de vieillissement et d'effritement. Ses scores dans la catégorie « anciens exploitants » augmentent alors qu'ils ont tendance à régresser parmi les exploitants en activité6.

      Pour le Modef, les sociétés paysannes sont découpées en catégories simples qui renvoient à la façon dont les paysans les perçoivent ainsi qu'aux exigences marxisantes du PCF qui souligne la divergence d'intérêts entre exploitants. Le mouvement distingue les exploitants familiaux petits et moyens, dont il se veut le défenseur, des « gros exploitants ». Or, les intérêts des uns et des autres sont « le plus souvent contradictoires7 ». La défense de l'exploitation familiale l'amène à condamner avec vigueur la politique gouvernementale de la Ve République. Les lois d'orientation et complémentaire de 1960 et 1962 visent, selon lui, à éliminer les petits paysans par la fixation d'une surface minimum pour bénéficier d'aides à l'installation. Il dénonce, non sans accents chauvins parfois, la Politique agricole commune responsable, selon lui, de l'élimination de nombreux paysans. Les compromissions du syndicalisme majoritaire, favorable aux grands producteurs et au pouvoir gaulliste, sont aussi condamnées.

      Les bases du Modef sont principalement situées au sud de la Loire, ses adhérents sont adeptes de la polyculture, éleveurs, vignerons, maraîchers ou arboriculteurs, exploitants familiaux, authentiques agriculteurs qui, affirme-t-il, seraient oubliés par le syndicalisme majoritaire. Il dénonce les grands exploitants capitalistes, aux méthodes industrielles, aux profits considérables, qui emploient de la main-d'œuvre salariée et ne travaillent pas toujours de leurs mains. Installés dans les régions les plus riches, ils ont souvent, selon lui, des revenus extra-agricoles conséquents. Or, dit-il, « pour satisfaire la voracité des gros », il faut éliminer les petits8 . Le Modef ne défend nulle marche vers la collectivisation. La volonté de maintenir la propriété privée du foncier, affirmée dans les années 1970, repose sur un attachement sentimental au travail de la terre et à celle-ci. Dans une envolée contre la guerre du Viêt-nam (et contre le gouvernement français), le président du Modef, Alfred Nègre, du Gard, s'écrie : « Les ordinateurs de M. Faure [Edgar Faure, ministre de l'Agriculture français de janvier 1966 à juillet 1968] ou ceux de M. Johnson [Lyndon B. Johnson, président des États-Unis] savent calculer les profits qu'on peut tirer de l'argent et des hommes mais ne peuvent évaluer la somme d'amour que l'homme porte à une motte de terre, si petite soit-elle9. »

      D'autre part, bien que cette organisation syndicale affirme que les intérêts des « gros » (défendus par la FNSEA) sont contradictoires avec ceux des autres producteurs, elle est favorable en temps de crise à l'unité des producteurs et de leurs organisations. Cette tendance s'accentue, le mouvement condamnant les négociations internationales du GATT qui « sacrifient l'agriculture française et ce qui reste encore de l'exploitation familiale10 ». L'indépendance agricole et alimentaire du pays serait mise en cause dans ces négociations. Cette évolution amplifie la tonalité protectionniste et parfois traditionaliste du discours du Modef. Les communistes des champs étaient d'abord des paysans ; au sein de la FNSEA, d'autres exploitants agricoles ont voulu devenir des agriculteurs modernisés.

      Une autre critique de la FNSEA a en effet émergé sous l'impulsion de la Jeunesse agricole catholique (JAC) et de la Jeunesse agricole catholique féminine (JACF).

    

    
      La JAC, une école de formation et d'action

      Fondé en 1929, ce mouvement se développe dans les années 1930, résultat des efforts de l'Église et de certains jeunes laïcs pour « relever un ordre social que symbolisent le clocher, la terre et le foyer ». Il affirme la fierté et la dignité paysannes. Être chrétien, c'est aussi favoriser l'entraide et la formation professionnelle. Ses effectifs progressent, il devient, entre 1950 et 1960, un mouvement de masse qui multiplie les initiatives, « par une panoplie d'activités ("stages de productivité", concours de labour et d'élevage, journées de vulgarisation, stages de culture générale) qui visent à prendre en charge tous les aspects de la vie des jeunes ruraux11 ». La JAC organise des manifestations spectaculaires ; en 1950, un immense rassemblement au Parc des Princes, à Paris, permet à des dizaines de milliers de jeunes de se rencontrer et de prendre conscience de leur force. La JAC veut s'adresser à tous les jeunes paysans mais ses cadres les plus actifs sont issus de la moyenne exploitation, des régions d'élevage, Massif central et Ouest. Plusieurs de ses dirigeants joueront un rôle de premier plan dans le syndicalisme agricole, par exemple Michel Debatisse (Puy-de-Dôme, secrétaire général de la JAC entre 1954 et 1957), Bernard Lambert (Loire-Atlantique) ou Raymond Lacombe (Aveyron).

      La pédagogie mise en œuvre (« voir, juger, agir ») favorise l'implication du plus grand nombre et la réflexion sur des problèmes auxquels beaucoup sont confrontés. Elle part de l'enquête, cherche des solutions, en soulignant les points communs, en globalisant les réponses. La JAC forme ces paysans dont beaucoup n'ont pas eu la possibilité de poursuivre leurs études. Ils prennent conscience des réalités et de la dureté de la condition paysanne, ils confrontent les points de vue et cherchent à échapper, comme le dit l'un de ceux, né en 1935, qui ont répondu à notre questionnaire12 , à l'« esclavage du travail » qu'ont connu leurs parents. Fierté paysanne oui, mais non pas celle de subir et de maintenir inchangé l'ordre des champs. Le jaciste est fier des changements auquel il contribue et qui redonnent au paysan une place plus importante dans la société. La JAC ne limite pas son action à l'affirmation de la foi, elle veut agir sur le monde et favoriser l'émancipation paysanne. Sous l'impulsion de René Colson (qui en fut secrétaire général13 ), elle fait le choix de la modernisation et reprend des thèmes diffusé à la Libération par le ministère de l'Agriculture. Machinisme, nouvelles techniques agronomiques et zootechniques, formation professionnelle doivent transformer les campagnes et favoriser le changement des mentalités. Ce qui devrait permettre en retour l'amélioration des conditions de vie14. La revendication prioritaire n'est pas l'augmentation des prix mais une réforme des structures qui favoriserait la modernisation des exploitations familiales moyennes, quitte à laisser de côté les plus petits, les « archaïques ». Pour agrandir les exploitations de ces jeunes agriculteurs dynamiques, il faut favoriser leur accès à la terre, faciliter le départ des petits exploitants âgés sans successeur ou encourager certains à quitter l'agriculture. L'action économique est une nécessité, les producteurs doivent se regrouper en coopératives, en groupements ou en comités économiques pour peser sur le marché, améliorer leurs prix de vente et augmenter la rentabilité des exploitations. Ces militants très attachés à la coopération y prennent des responsabilités. La JAC défend l'intérêt de l'action collective.
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